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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

2019 setzten sich das Zentrum für Demokratie Aarau (ZDA) und die Tagespresse mit der
Frage auseinander, ob sich die Demokratie als Staatsform, sowohl in der Schweiz als
auch weltweit, in einer Krise befindet. Der Zustand der Demokratie wurde hierbei
jeweils unterschiedlich bewertet:
Im Feuilleton der NZZ ging man der Frage nach, ob wir uns in einem postfaktischen
Zeitalter befinden, in welchem die Wissenschaft an Geltung verloren habe, und ob als
Folge daraus ein «Ende der Demokratien» resultieren könnte. Politik ohne Fakten, so
ein Argument der US-amerikanischen Philosophin Seyla Benhabib, würde die für
Demokratien essenzielle «Verständigungsbereitschaft» der Bevölkerung und damit die
Diskursöffentlichkeit «torpedieren». Man könne tatsächlich annehmen, dass sich
solcherart Zustände mehren würden, blicke man etwa auf die Präsidenten Jair
Bolsonaro (BRA) oder Donald Trump (USA) als «militante oder habituelle
Antiintellektuelle», doch sei dies nur ein Teil des Ganzen, wie Elena Wilhelm von der
ZHAW in ihrem Kommentar entgegnete. Eine international durchgeführte Studie des
Meinungsforschungs- und Umfrageinstituts Gallup, welches jährlich auch den World
Happiness Report veröffentlicht, habe nämlich ergeben, dass 72 Prozent der
Bevölkerung der Wissenschaft noch immer vertraue, allerdings öfters auch ihren
Nutzen in Frage stelle – nur 41 Prozent der Befragten glaubten, dass die Wissenschaft
der Bevölkerung zugutekomme. Der Glauben an Fakten sei folglich noch vorhanden.
Wichtig sei deshalb, dass die «Diskursgemeinschaften» gestärkt würden, indem die
Wissenschaft wieder vermehrt Debatten anstosse und so einen Mehrwert für
Diskussionen böte und dem «Postfaktische[n]» etwas entgegenhalten könne.
Das ZDA fühlte der Demokratie mit dem im Herbst erschienenen Buch «Brennpunkt
Demokratie» auf den Zahn. Ein Auszug des darin publizierten Artikels von Sarah Engler
und Daniel Kübler wurde auch in der Aargauer Zeitung veröffentlicht.
Historisch betrachtet habe es noch nie so viele Demokratien gegeben wie heute: Über
60 Prozent aller Staaten seien Demokratien. Seit zehn Jahren sei aber eine Stagnation
dieser Zahl festzustellen, was «Pessimisten» gerne dazu verleite, von einem Niedergang
der Demokratie zu sprechen. Weltweit seien Bürgerinnen und Bürger «zunehmend
unzufrieden und misstrau[t]en Parteien und Eliten», beispielsweise weil man sich
missverstanden fühle oder Anliegen nicht ernstgenommen würden. Auf der anderen
Seite seien teilweise Personen an der Macht, welche demokratische Grundprinzipien
infrage stellten. Dies lege nahe, dass Populismus die Demokratie gefährde, gleichzeitig
führe der Einzug von Populisten in die Regierung «nicht automatisch zu
demokratischen Einbussen»; mit der SVP habe die Schweiz längst eine populistische
Partei in der Regierung, doch seien hier derart unterminierende Tendenzen nicht zu
beobachten.
Weitere Resultate, die auf den am ZDA entwickelten Demokratiebarometer
zurückgehen, zeigten auf, dass auch insgesamt in Europa kein genereller
«Qualitätsverfall der Demokratie» festzustellen sei. In einzelnen Staaten wie
Griechenland und Spanien sei aufgrund der dortigen Wirtschaftskrise oder in Italien
und Ungarn aufgrund der Einschränkung der Pressefreiheit aber ein deutlicher
Rückgang demokratischer Parameter zu verzeichnen.
Ein letzter Aspekt wurde schliesslich zu Jahresende wiederum in der NZZ thematisiert:
Hass, Sexismus und Drohungen seien in der Politik und gegenüber Journalisten häufiger
geworden. So sah sich Marionna Schlatter (gp, ZH) während ihrer Kandidatur für den
Ständerat mit Morddrohungen konfrontiert, Christoph Mörgeli und Roger Köppel (svp,
ZH) seien verbal attackiert und in einem Zürcher Lokal mit Getränken überschüttet
worden. 
Frauen gegenüber, so die Soziologieprofessorin Katja Rost, sei der Hass vermehrt
sexistischer Natur und persönlich gefärbt. Amtierende Politikerinnen seien sich daher
einig, dass dies junge Frauen vom Einstieg in die Politik abhalten könnte, und Rost fügte
hinzu, dass Hass dazu führe, dass sich Frauen nicht mehr vorbehaltlos kontrovers
äussern könnten. Der Hass stelle aber insgesamt «eine Gefahr für die Demokratie» dar
und treffe Politikerinnen und Politiker jedweder Gesinnung. Bei den «Hatern» handle
es sich zwar nur um einen «marginalen Teil der Gesellschaft» – dieser hätte aber einen
«extremen Effekt». Umso wichtiger, resümierte man in der Zeitung, sei es, dass man
dem Hass nicht kampflos das Feld überlasse und sich für «Anstand in der politischen
Debatte» einsetze. 1
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Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
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phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 2

Au cours des mois de juillet, août et septembre 2022, de nombreux débats sur la
notion d'appropriation culturelle ont eu lieu dans la presse suisse. Pour que ce thème
se retrouve sur le devant de la scène, l'élément déclencheur a été l'interruption d'un
concert du groupe de reggae bernois «Lauwarm», le 18 juillet à la brasserie Lorraine à
Berne, un lieu connu de la scène culturelle alternative. Le groupe a vu sa prestation se
faire interrompre car des spectateurs et spectatrices «auraient été dérangé.e.s par le
fait que les membres blancs du groupe suisse jouaient du reggae, un style de musique
originaire de Jamaïque, et portaient des dreadlocks blondes et des vêtements colorés
du Sénégal et de Gambie», selon le Blick. Entre récupération politique et tempête sur
les réseaux sociaux, cet événement a provoqué de nombreuses réactions, notamment
dans la sphère médiatique alémanique. D'un côté, une partie de la presse a pris la
question de l'appropriation culturelle à bras-le-corps, invitant divers spécialistes à
s'exprimer sur le sujet. De l'autre, certains médias se sont montrés particulièrement
virulents envers la décision d'interrompre le concert. La NZZ a notamment parlé d'un
apartheid culturel et s'est attaquée au mouvement woke, qui «veut que chacun puisse
choisir librement son sexe mais pas sa propre coiffure». Pour rappel, le terme woke est
généralement utilisé de manière péjorative pour désigner les personnes «éveillées»,
sensibles aux injustices sociales et raciales. Selon la NZZ, l'interruption du concert
s'inscrit dans le cadre d'une société hypersensible. Interrogé par le Blick, l'auteur
suisse Bänz Friedli a relevé que «l'histoire de la musique est une histoire
d'appropriation culturelle», précisant par exemple que «le rock n'aurait pas existé si
Elvis Presley n'avait pas mélangé de la musique noire avec de la country blanche». Elvis
Presley est d'ailleurs l'exemple choisi par de nombreux spécialistes des questions
raciales pour parler d'appropriation culturelle, car ce dernier aurait volé des chansons
à des musiciens noirs. Les chercheurs et chercheuses relèvent également le lien direct
entre colonialisme et appropriation culturelle. La logique d'appropriation de la culture,
pour en faire du profit, découlerait directement du colonialisme. S'intéressant à
l'origine de la notion d'appropriation culturelle, la WOZ a cité le professeur britannique
Kenneth Coutts-Smith. Celui-ci a utilisé ce terme pour la première fois en 1976, afin de
décrire la tendance de l'Europe à s'approprier des cultures du reste du monde, pour
ensuite se faire passer comme porte-étendard de ces cultures. Après avoir été
initialement employé dans le monde de l'art, le terme s'est ensuite étendu à l'industrie
de la mode et de la musique. Diverses définitions de l'appropriation culturelle ont été
mentionnées dans les articles de presse. En outre, la brasserie Lorraine s'est excusée
de ne pas avoir assez sensibilisé le public sur le thème de l'appropriation culturelle et a
organisé une discussion à ce sujet le 18 août. Invité par le Temps à s'exprimer, le leader
du groupe Lauwarm Dominik Plumettaz a déclaré qu'il n'aurait jamais imaginé que le fait
de jouer du reggae (en bärndütsch!) puisse déclencher une telle polémique. Selon lui,
les retours reçus de la part de personnes de couleur n'ont jamais été négatifs. Il a
regretté ne pas avoir pu s'entretenir avec les personnes qui ont été dérangées par le
concert, afin de comprendre leurs arguments. Selon lui, la musique vit du mélange de
différentes cultures, et si l'on voulait vraiment séparer les cultures et les influences de
manière stricte, on ne pourrait plus jouer que de la musique traditionnelle en tant que
musicien suisse. 

La polémique déclenchée par l'interruption du concert a également trouvé des échos
dans la sphère politique. Dans son discours du 1er août, le président de l'UDC Marco
Chiesa s'est attaqué à «l'intolérance gauche-verte», s'adressant à ses «concitoyennes
et concitoyens, avec ou sans dreadlocks». Un discours teinté de multiculturalisme,
inhabituel pour le parti agrarien, afin de rappeler que «chacun et chacune est bienvenu
en Suisse, pour autant qu'il partage nos valeurs». En outre, les jeunes UDC s'en sont
pris à la brasserie Lorraine, à laquelle il a été reproché de perpétrer du «racisme à

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.07.2022
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 01.01.24 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



l'encontre des blancs». Le groupe Lauwarm s'est immédiatement distancé de ces
propos et a regretté que cet incident soit instrumentalisé par des cercles de droite. 3

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Ende Mai eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zur Kulturbotschaft 2016-2019,
welche die Finanzierung der Kulturförderung des Bundes für die anstehende
Beitragsperiode regeln soll. Bis zum Ablauf der Frist gingen 339 Stellungnahmen ein.
Während die  zukünftigen Herausforderungen und die zentralen Handlungsfelder auf
wenig Widerstand stiessen, äusserten die Kantone mit Ausnahme des Kantons Genf auf
föderalen Aspekten beruhende Bedenken gegenüber dem eingeführten Begriff der
"Nationalen Kulturpolitik", begrüssten aber im Grunde die verstärkten
Kooperationsbestrebungen zwischen den verschiedenen Staatsebenen. Auch die FDP
und die SVP sahen die Kompetenzen der Kantone gefährdet. Die grosse Mehrheit der
eingegangenen Stellungnahmen zeigte sich mit der Höhe der einzusetzenden Mittel, die
im Vergleich zur Vorperiode eine Erhöhung um 3,4% bedeuten würden, zufrieden.
Demgegenüber wollte die FDP die Mittel auf dem Niveau der Kulturbotschaft 2012-2015
belassen, Economiesuisse und der Schweizerische Gewerbeverband (SGV) verlangten,
die Erhöhung auf 2,6%, resp. 3% zu beschränken, und die SVP plädierte gar für eine
Kürzung der Mittel. Auf der anderen Seite des Spektrums verlangten SP und Grüne
sowie 24 Kantone, der Schweizerische Video-Verband (SVV) und weitere
Kulturverbände eine Aufstockung der Beiträge in einzelnen Förderbereichen. Auf
grosse Vorbehalte oder gar Ablehnung stiess bei der Mehrheit der stellungnehmenden
Kantone das Vorhaben des Bundes, Werke der Bundeskunstsammlung sowie der
Gottfried-Keller-Stiftung in einer "Virtuellen Nationalgalerie" zu veröffentlichen.
Während die Kantone Waadt und Wallis sich daran störten, dass die virtuelle Plattform
nur Werken der Bundeskunstsammlung offen stehen sollte, würden es zahlreiche
weitere Kantone - darunter insbesondere die Innerschweiz - vorziehen, wenn man die
Werke in einem physischen Museum betrachten könnte. Der Kanton Zürich lehnte das
Vorhaben unter anderem aus dem Grund ab, dass die beiden Kunstsammlungen
grössere Lücken aufweisen würden. Betreffend verstärkter Förderung der
musikalischen Bildung, die Volk und Stände im September 2012 mit Annahme des
Bundesbeschlusses über die Jugendmusikförderung gefordert hatten, gingen die vom
Bundesrat vorgeschlagenen Bestimmungen vielen gewichtigen Vernehmlassern zu wenig
weit. Neben verschiedenen Verbänden forderten auch Grüne, SP, GLP und CVP ein
separates Rahmengesetz für die musikalische Bildung. Auf der anderen Seite
erachteten ebenso viele Vernehmlasser die im Entwurf zur Kulturbotschaft enthaltenen
Bestimmungen diesbezüglich als zu weitgehend und zu konkret. 4
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Ende November präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Förderung der Kultur
für die nächste Kreditperiode (Kulturbotschaft 2016-2020). Im Vergleich zur ersten
Kulturbotschaft 2012-2015 wurde die Kreditperiode, wie bereits in der Vernehmlassung
angekündigt, aufgrund besserer Abstimmung mit anderen mehrjährigen
Finanzierungsbeschlüssen um ein Jahr verlängert. Aufgrund verschiedener
Entwicklungen der Moderne, namentlich der Globalisierung, Digitalisierung und
Urbanisierung, sieht sich der Bundesrat veranlasst, im Sinne einer "Nationalen
Kulturpolitik" die Zusammenarbeit zwischen allen Staatsebenen zu verstärken, um
diesen Herausforderungen geschlossen entgegenzutreten. Da der Begriff der
"Nationalen Kulturpolitik" bei vielen Vernehmlassern, insbesondere bei den Kantonen,
auf föderal motivierte Bedenken stiess, konkretisierte der Bundesrat in der definitiven
Botschaft die "Nationale Kulturpolitik" als von allen Staatsebenen in Zusammenarbeit
getragene Aufgabe, wobei die Kulturhoheit der Kantone jedoch gewahrt werden soll.
Der Bundesrat plant, seine Fördermassnahmen auf den drei Handlungsachsen
"Kulturelle Teilhabe", "Gesellschaftlicher Zusammenhalt" und "Kreation und Innovation"
auszurichten.
Bei der ersten Handlungsachse will der Bundesrat die Teilhabe von Personen
verschiedenster Kulturen am kulturellen Leben fördern sowie die musikalische Bildung
verstärken, was aufgrund der Annahme des direkten Gegenentwurfs zur
zurückgezogenen Volksinitiative "jugend+musik" einem Bedürfnis der Bevölkerung
entspricht. In diesem Zusammenhang soll das neue Programm "Jugend und Musik" ins
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Leben gerufen werden, welches analog dem Programm "Jugend und Sport" ausgestaltet
sein soll. Weiter gedenkt der Bund, seine Leseförderung auszubauen, was neu auch die
Unterstützung von Einzelvorhaben, wie etwa die Organisation von Lesetagen,
ermöglichen soll. Zu guter Letzt soll die Bundeskunstsammlung online und digital
zugänglich gemacht werden, obwohl die Idee einer "Virtuellen Nationalgalerie" in der
Vernehmlassung bei vielen Kantonen auf Kritik gestossen war.
Betreffend "Gesellschaftlichem Zusammenhalt" liegt ein Schwerpunkt auf Massnahmen
zur Unterstützung der sprachlichen Vielfalt, was unter anderem durch Förderung der
dritten Landessprache ausserhalb der italienischsprachigen Schweiz sowie generell
durch verstärkten schulischen Austausch zwischen den Sprachregionen erreicht
werden soll. Ausserdem sollen die Lebensbedingungen von Schweizer Fahrenden und
Angehörigen der jenischen Bevölkerung als kulturelle Minderheit weiterhin verbessert
werden. Bereits durch die Kulturbotschaft 2012-2015 bemächtigt, unterstützte der
Bundesrat die "Radgenossenschaft der Landstrasse" und die Stiftung "Zukunft für
Schweizer Fahrende", was jedoch nicht sonderlich zur Verbesserung der Lage
beigetragen hatte. Obwohl die Zahl der Standplätze in der betreffenden Periode von 11
auf 15 angestiegen war, nahm die Zahl der Durchgangsplätze von 51 auf 45 ab. Darüber
hinaus verknappt sich die Raumsituation aufgrund kürzlich erfolgter Zunahme
ausländischer Durchreisender, namentlich Angehörigen der Sinti und Roma. Auch die
Europäische Kommission gegen Rassismus (ECRI) zeigte sich besorgt über die
ausbleibenden Verbesserungen und empfahl in ihrem Bericht vom September 2014, die
Raumsituation möglichst rasch zu verbessern und etwas gegen die in der Bevölkerung
herrschende Intoleranz und Ablehnung gegenüber Fahrenden und Jenischen zu
unternehmen. Im Rahmen der neuen Kulturbotschaft will der Bundesrat in diesen
Bereichen aktiv werden.
Um kulturelle "Kreation und Innovation" zu fördern, sieht der Bundesrat verschiedene
Massnahmen vor. Eine der Massnahmen umfasst die Schaffung von finanziellen
Anreizen, damit Schweizer Filme und Koproduktionen mit dem Ausland vermehrt in der
Schweiz realisiert werden können. Hierzu soll das Programm "Filmstandort Schweiz"
(FiSS) geschaffen werden.
Die beantragten finanziellen Mittel für die gesamte Kreditperiode belaufen sich auf CHF
1,12 Mrd., womit der Betrag die vorgesehenen Mittel in der Finanzplanung des Bundes
um 6,2% oder CHF 65,1 Mio. übersteigt. Der jährliche Betrag ist somit auch um
durchschnittlich 3,4% höher als der während der Kulturbotschaft 2012-2015
gesprochene. Hier unternahm der Bundesrat trotz gewichtiger Kritik von Seiten der
Economiesuisse, des SGV sowie der beiden bürgerlichen Parteien FDP und SVP keine
Änderungen im Vergleich zur Vernehmlassungsvorlage. 5

Ende Mai 2019 schickte der Bundesrat den Entwurf zur Förderung der Kultur in den
Jahren 2021–2024 (Kulturbotschaft 2021–2024) in die Vernehmlassung. Bis zur
Vernehmlassungsfrist am 20. September 2019 gingen insgesamt 305 Stellungnahmen
ein, die sechs Kernthemen fokussierten: die Umsetzung der Kulturbotschaft
2016–2020, die Handlungsachsen der Kulturpolitik des Bundes, die Weiterentwicklung
von (bestehenden) Massnahmen, die Revision des Filmgesetzes und die Finanzmittel zur
Umsetzung der Kulturbotschaft 2021–2024.
Die Umsetzung der Kulturbotschaft 2016–2020 wurde in einer deutlichen Mehrheit der
Stellungnahmen – wobei sich viele Rückmeldungen erst gar nicht zu diesem Punkt
äusserten – positiv bewertet, auch wenn einige Teilnehmende Kritik an der durch
finanzielle Kürzungen und das Stabilisierungsprogramm erschwerten Umsetzung
einzelner Massnahmen übten. Die wenigen Stellungnahmen mit grösseren Vorbehalten
machten insbesondere geltend, dass in der aktuellen Förderperiode zu wenig auf die
Krise des Journalismus oder auf Menschen mit Behinderungen eingegangen worden
sei.
Die Beibehaltung der drei bestehenden Handlungsachsen der Kulturpolitik (kulturelle
Teilhabe, gesellschaftlicher Zusammenhalt sowie Kreation und Innovation) fand, gerade
im Sinne der angestrebten Kontinuität und Verlässlichkeit, ebenfalls breite Zustimmung.
Auch der in diesem Zusammenhang neu eingeführte Akzent der «Digitalisierung» wurde
mehrheitlich befürwortet, wenn auch vereinzelt mit Bedenken: Während einige
Rückmeldungen das Fehlen einer umfassenden Digitalisierungsstrategie bemängelten
und für mehr Kohärenz in diesem Bereich eine solche auch explizit forderten, kam von
Seiten des SSV und der SAB die Forderung nach einer vorrangigen Evaluation der bereits
getroffenen Massnahmen. Organisationen wie der SBVV oder die SKKB befürworteten
den Akzent auf der Digitalisierung, ermahnten aber zugleich, dass dieser nicht zu Lasten
der analogen und physischen Objekte gehen dürfe. Lediglich die SVP stand dem Akzent
auf der Digitalisierung gänzlich ablehnend gegenüber, da die Digitalisierung ihrem
Befinden nach «mit Kultur weder direkt noch indirekt» etwas zu tun habe.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.02.2020
MELIKE GÖKCE
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Die zwölf Massnahmen zur Weiterentwicklung der Kultur wurden überwiegend positiv
beurteilt, wobei zu einzelnen Massnahmen kritische Töne bzw. Anpassungsvorschläge
geäussert wurden: Während die Ansätze zur Chancengleichheit von Frauen und
Männern im Kulturbereich, zur Kunstvermittlung oder zu den Halteplätzen für Jenische,
Sinti und Roma sowie nationale und internationale Austausch- und
Kooperationsbestrebungen von allen Teilnehmenden befürwortet wurden, gab es bei
der Entwicklung der musikalischen Bildung einzelne Einwände. Auch wenn die Mehrheit
die Stärkung des Programms «Jugend und Musik» befürwortete, monierte der Kanton
Waadt die Qualitätsanforderungen des Programms und stellte das Modell der
Talentförderung («Talentkarte») in Frage; andere Kantone sowie Organisationen
hingegen forderten die Berücksichtigung kantonaler Talentförderungsprogramme, um
eine Koordination zu ermöglichen. Grosse Vorbehalte seitens einer Mehrheit der
Teilnehmenden bestanden hingegen bei den vorgeschlagenen Massnahmen zur
Baukultur, trotz grundsätzlicher Zustimmung zum «Konzept Baukultur». Eine Mehrheit
der Kantone sowie die SAGW und die EDK betonten, dass die neue Strategie zur
Förderung der Baukultur – diese wird voraussichtlich Anfang 2020 vom Bundesrat
verabschiedet werden – nicht zu Lasten der Aufgaben in den Bereichen Kulturerbe,
Archäologie und Denkmalpflege gehen dürfte. Teilnehmende aus den Bereichen der
Denkmalpflege und der Architektur bemängelten, dass die geplante Strategie
ausschliesslich zur Stärkung der zeitgenössischen Baukultur diene. 
Die Revision des Filmgesetzes (FiG) wurde kontrovers beurteilt: Während sämtliche
Kantone und die Mehrheit der Parteien sowie Kulturverbände die neu vorgeschlagenen
Verpflichtungen für Online-Filmeanbieter (Investitionspflicht und Quote für
europäische Filme) befürworteten, plädierte die SRG für eine Ausdehnung der
Investitionspflicht auf ausländische Veranstalter mit Werbefenstern in der Schweiz. Die
FDP, die SVP, der Schweizerische Gewerbeverband sowie Vertretungen der
Telekommunikationsbranche lehnten die Neuerungen gänzlich ab, schlossen gar ein
diesbezügliches Referendum nicht aus. Die Kritiker monierten die mangelnde
Verfassungskonformität einer solchen Ausdehnung und bezweifelten die
Durchsetzbarkeit der neuen Verpflichtungen gegenüber Unternehmen mit Sitz im
Ausland, was zu einer Benachteiligung der inländischen Konkurrenz führen könne. Die
FDP nahm, nebst dem Kanton Zürich, dem Städteverband und der Arbeitsgemeinschaft
für die Berggebiete, auch eine ablehnende Haltung gegenüber dem vorgesehenen
Ausschluss kommerziell tätiger Unternehmen von der Filmkulturförderung ein, während
diese Massnahme von den restlichen 25 Kantonen sowie der BDP, der CVP, der GP und
der SP durchaus begrüsst wurde.
Die vom Bundesrat zur Umsetzung der Kulturpolitik beantragten Finanzmittel betrugen
insgesamt CHF 942.8 Mio., was einer Mittelaufstockung von rund CHF 35.4 Mio. bzw.
einem Wachstum von durchschnittlich 2.9 Prozent pro Jahr entspricht (einschliesslich
einer Teuerung von 1 Prozent). Diese Werte stiessen bei der CVP und dem SGV auf
ungeteilte Zustimmung, wurden aber wiederum von der FDP, der SVP und dem
Gewerbeverband als zu hoch erachtet. Eine grosse Mehrheit begrüsste zwar die
vorgesehene Mittelaufstockung, beantragte aber zugleich eine Erhöhung des
Gesamtfinanzrahmens.
Im Rahmen weiterer vorgeschlagener Gesetzesanpassungen gab einzig die vorgesehene
Streichung der Kulturabgeltung an die Stadt Bern zu reden: GP, SP, der Städteverband,
diverse Kulturverbände sowie die Kantone Basel-Landschaft, Solothurn und
offensichtlich der Kanton Bern lehnten diese Massnahme deutlich ab. 6

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien
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Konservative und Rechte Parteien

Die gewünschte inhaltliche Abgrenzung der BDP von der SVP, von der sie sich 2008
abgespalten hatte, war auch in der Parolenfassung zu den eidgenössischen
Volksabstimmungen sichtbar. In fünf von zwölf Fällen unterschieden sich nämlich die
Empfehlungen der beiden Parteien. Zwar fassten die Delegierten im Januar die gleichen
Parolen wie die SVP – drei Nein zu Zweitwohnungsinitiative, Ferieninitiative (jeweils mit
grosser Mehrheit bei einer Enthaltung) und Buchpreisbindung (mit 59 zu 41 Stimmen bei
einer Enthaltung) und zwei Ja zu Bausparinitiative (mit 69 zu 38 Stimmen bei zehn
Enthaltungen) und Geldspielbeschluss – diese Empfehlungen entsprachen aber einer
rechtsbürgerlichen Position, da auch die FDP die genau gleichen Parolen fasste. Die
Unterschiede zur SVP zeigten sich in der Folge bei der Parolenfassung im Mai in Glarus,
wo die Delegierten gegen den Vorschlag des Parteivorstandes mit 100 zu 95 Stimmen
zwar wie die SVP ein Nein gegen die Managed Care-Vorlage beschloss, sich mit dem
Nein zur Staatsvertrags-Initiative (mit einer Gegenstimme) und der Stimmfreigabe zur
Volksinitiative „Eigene vier Wände dank Bausparen“ aber von der SVP-Position
unterschied. Auch das Ja zurJugendmusikförderung und das Nein zur Initiative
„Sicheres Wohnen im Alter“ – beide Parolen wurden von der Parteileitung gefasst –
grenzte die BDP inhaltlich von der SVP ab. Gleich wie die SVP empfahlen die BDP-
Delegierten in Basel allerdings die Initiative „Schutz vor Passivrauchen“ zur Ablehnung.
Im Oktober in Genf befürworteten die Delegierten schliesslich das Tierseuchengesetz,
das von der SVP zur Ablehnung empfohlen wurde. 7
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